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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 
CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX (CISSS) DE LA GASPÉSIE 
TENUE LE MERCREDI 13 JUIN 2018 À 15 H 30, À LA SALLE 108, SITUÉ AU 144 BOUL. 
GASPÉ À GASPÉ. 
 

SONT PRÉSENTS : 

Mmes Yolaine Arseneau, représentante du milieu de l’enseignement 
 Jacqueline Babin, représentante du comité des usagers 
 Ann Béland, membre indépendant 
 Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 Nicole Johnson, membre indépendant 
 Martine Larocque, représentante des médecins spécialistes 
 Ariane Provost, représentante du comité des infirmières 
MM. Philippe Berger, représentant des fondations du CISSS de la Gaspésie 
 Gilles Cormier, vice-président, membre indépendant 
 Médor Doiron, membre indépendant 
 Magella Émond, membre indépendant 
 Mark Georges, membre indépendant 
 Jean-Marc Landry, membre indépendant 
 Kevin Lavoie, représentant du comité multidisciplinaire 
 Jean-François Lefebvre, représentant du département régional de médecine générale 
 Richard Loiselle, président, membre indépendant 
  
ABSENCE : 
Mme Sabrina Tremblay, représentante du com. rég. serv. pharmaceutiques 
  
INVITÉS : 
Mme Geneviève Cloutier, adjointe à la PDG, relations médias 
 Connie Jacques, présidente-directrice générale adjointe 
 Johanne Méthot, directrice générale adjointe 
 Caroline Plourde, commissaire aux plaintes 
MM.  Michel Bond, directeur, des ressources humaines, communications et affaires juridiques 
 Jean-Pierre Collette, directeur des ressources financières et approvisionnement 
 Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, évaluation, performance et éthique (DQÉPÉ) 
 Steve Pontbriand, directeur programme jeunesse 
 Jean-François Sénéchal, adjoint à la direction des services multidisciplinaires 
 
1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 
 
Après avoir constaté le quorum, M. Richard Loiselle, président, souhaite la bienvenue à tous et 
déclare la réunion ouverte à 15 h 35.  
 
 
2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

CA-CISSSG-05-18/19-23 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter l’ordre 
du jour suivant : 
1. Ouverture de la séance et constatation du quorum; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
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3. Approbation et suivi des procès-verbaux 
3.1 Séance régulière du 12 avril 2018; 
3.2 Séance spéciale du 2 mai 2018; 
3.3 Séance spéciale du 7 mai 2018; 
3.4 Séance spéciale du 9 mai 2018; 
4. Gouvernance du CISSS de la Gaspésie 
4.1 Entente de gestion et d'imputabilité 2018-2019 - Entente de principe - CISSS de la 
Gaspésie; 
4.2 Calendrier 2018-2019 des séances du conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie; 
4.3 Nomination du directeur des services professionnels; 
5. Rapport des comités 
5.1 Comité de vérification;  
5.2 Comité des ressources humaines; 
5.3 Comité de gouvernance et d’éthique; 
5.4 Comité de vigilance et de la qualité; 
5.5 Fondations du CISSS de la Gaspésie; 
5.6 Comité des usagers (CUCI); 
5.7 Comité réadaptation et les affaires sociales; 
6. Information 
6.1 Information de la présidente-directrice générale; 
6.2 Information du président; 
7. Direction des services professionnels 
7.1 Nomination des médecins de famille; 
8. Présidente-directrice générale adjointe 
8.1 Projet de Plan d’action : unités de réadaptation jeunesse en internat; 
8.2 Statistiques sur les fugues; 
9. Directrice générale adjointe 
9.1 Liste d’attente en spécialité; 
10. Direction de la qualité, évaluation, performance et éthique 
10.1 Rapport annuel du comité des usagers du centre intégré (CUCI) au 31 mars 2018; 
11. Direction des ressources financières et approvisionnement 
11.1 Adoption du rapport de l’auditeur indépendant portant sur les états financiers 2017-2018 et 
adoption du Rapport financier annuel 2017-2018 (AS-471) du CISSS de la Gaspésie; 
11.2 Modification aux annexes de la Politique d’approvisionnement de gestion contractuelle; 
12. Direction des services techniques 
12.1 Plan de conservation des équipements non médicaux; 
13. Direction des ressources informationnelles 
13.1 Politique et directive sur la sécurité de l’information; 
13.2 Bilan annuel annuel en sécurité de l’information 2017-2018; 
13.3 Bilan annuel des réalisations et bénéfices réalisés (BARRI); 
14. Direction des ressources humaines, communications et des affaires juridiques 
14.1 Modification aux conditions de travail des cadres et des hors-cadres – Allocation de 
disponibilité; 
14.2 Modifications apportées à la politique portant sur la tenue vestimentaire; 
14.3 Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2018-2020; 
15. Autres sujets : 
15.1 Soutien psychosocial en lien avec la fermeture de la pêche; 
15.2 Vétusté à l’Hôpital de Maria; 
16. Présidence-direction générale 
16.1 Rapport annuel 2017-2018 sur le régime d’examen des plaintes et l’amélioration de la 
qualité des services; 
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16.2 Rapport annuel de gestion 2017-2018 du CISSS de la Gaspésie; 
17. Évaluation de la rencontre; 
18. Levée de la réunion. 
 
 
3. APPROBATION ET SUIVI DES PROCÈS-VERBAUX 
 
3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION RÉGULIÈRE DU 12 AVRIL 2018  
 

CA-CISSSG-05-18/19-24 
 
Le procès-verbal du 12 avril 2018 est approuvé tel que déposé et aucun sujet ne nécessite de 
suivi. 
 
 
3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION SPÉCIALE DU 2 MAI 2018 
 

CA-CISSSG-05-18/19-25 
 
Le procès-verbal du 2 mai 2018 est approuvé tel que déposé et aucun sujet ne nécessite de 
suivi. 
 
 
3.3 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION SPÉCIALE DU 7 MAI 2018 
 

CA-CISSSG-05-18/19-26 
 
Le procès-verbal du 7 mai 2018 est approuvé tel que déposé et aucun sujet ne nécessite de 
suivi. 
 
 
3.4 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION SPÉCIALE DU 9 MAI 2018 
 

CA-CISSSG-05-18/19-27 
 
Le procès-verbal du 9 mai 2018 est approuvé tel que déposé et aucun sujet ne nécessite de 
suivi.  
 
 
4. Gouvernance du CISSS de la Gaspésie 
 
4.1 ENTENTE DE GESTION ET D'IMPUTABILITÉ 2018-2019 - ENTENTE DE PRINCIPE - 
CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
L’entente de gestion et d’imputabilité (EGI) constitue un outil permettant au ministère de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS) de définir les relations qu’il entretient avec les centres 
intégrés de santé et de services sociaux (CISSS). Elle traduit, sur le plan opérationnel, les 
exigences du MSSS quant aux orientations à donner au réseau de services et à son évaluation.  



 

4 

 

 
Concrètement, des orientations de trois ordres forment l’essentiel de l’EGI :  

 Les priorités ministérielles;  

 Les orientations régissant l’offre de service du CISSS de la Gaspésie : L’EGI prévoit les 
engagements du CISSS au regard d’objectifs et d’indicateurs, notamment ceux du Plan 
stratégique du MSSS 2015-2020, afin d’y donner suite en 2018-2019. De plus, les attentes 
spécifiques concernant certains secteurs du réseau de services y sont définies;  

 Les ressources (financières, humaines, matérielles, technologiques et informationnelles). 
 
Cette EGI est conclue conformément à l’article 55 de la LMRSSS. Il s’agit d’un contrat liant le 
ministre et le CISSS de la Gaspésie. Ce contrat est la conclusion d’échanges ayant pour objet 
l’offre de service déployée sur le territoire du CISSS pour répondre aux besoins de santé et de 
bien-être de sa population, considérant les ressources humaines et financières mises à sa 
disposition. Ce contrat traduit les attentes que doit satisfaire le CISSS concernant l’offre de 
service. Ces attentes visent à répondre aux besoins de la population considérant les ressources 
humaines et financières mises à sa disposition. 
 
L’engagement du CISSS de la Gaspésie 

 Respecter l’équilibre budgétaire; 

 Respecter les orientations et les priorités ministérielles; 

 Atteindre les objectifs; 

 Maintenir l’offre de service. 
 
Le CISSS de la Gaspésie doit s’assurer de mettre en place les structures responsables 
d’assumer les engagements contenus dans l’EGI. 
 
** Il a été précisé qu’aucun engagement de l’EGI 2018-2019 ne devra être inférieur à la 
performance mesurée à la période 13 de l’année 2017-2018.  Cette performance devient un 
standard pour la prochaine année ** 
 
 

CA-CISSSG-05-18/19-28 
 
CONSIDÉRANT que l’Entente de gestion et d’imputabilité 2018-2019 entre le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Gaspésie doit être transmise d’ici le 29 juin 2018; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU  
 

⊳ d’approuver l’Entente de gestion et d’imputabilité (EGI) 2018-2019; 

⊳ d’autoriser la présidente-directrice générale à signer l’EGI avec le sous-ministre de la Santé 
et des Services sociaux. 

 
 
4.2 CALENDRIER 2018-2019 DES SÉANCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CISSS 
DE LA GASPÉSIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
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Chaque année, le conseil d’administration établit son calendrier de réunions. En vertu de 
l’article 408 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil 
d’administration doit se réunir au moins six fois par année. 
 
Généralement, les séances se tiennent sur le territoire du CISSS de la Gaspésie dans les 
endroits disposant des systèmes de visioconférence, lorsque c’est possible, permettant ainsi la 
participation des membres à distance. 
 

CA-CISSSG-05-18/19-29 
 
CONSIDÉRANT la demande qu’il y ait une alternance des lieux de rencontre sur le territoire du 
CISSS de la Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT l’option de privilégier les salles de visioconférence disponibles sur le territoire 
du CISSS de la Gaspésie. 
 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
calendrier, ci-joint, des réunions du conseil d’administration pour l’année 2018-2019 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4.3 NOMINATION DU DIRECTEUR DES SERVICES PROFESSIONNELS 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
À la suite de la lettre reçue de Dr Claude Mercier, directeur des services professionnels, 
signifiant son départ à la retraite le 30 juin 2018, le poste de DSP a été affiché à 2 reprises soit 
du 30 avril au 14 mai et du 15 mai au 29 mai 2018. Selon la nouvelle réglementation de la Loi 
10, des affichages se sont tenus tant au niveau national du réseau de la santé et des services 
sociaux qu’au niveau régional. 
 
 

CA-CISSSG-05-18/19-30 
 
CONSIDÉRANT l’article 202 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS) 
qui stipule, entre autres, « un directeur des services professionnels doit être nommé par tout 

CALENDRIER 
RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

2018-2019 
Horaire proposé 

Séance du C. A. : 15 h 30 

Date Endroit 

Jeudi 27 septembre 2018 Ste-Anne-des-Monts  

Jeudi 8 novembre 2018 Bonaventure 

Jeudi 6 décembre 2018 
AGA et C. A. 

Chandler 

Jeudi 7 février 2019 Gaspé 

Jeudi 11 avril 2019 Ste-Anne-des-Monts  

Jeudi 13 juin 2019 Maria 
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établissement qui exploite un centre hospitalier ou par toute instance locale. Dans ce cas, le 
directeur doit être un médecin et être nommé après consultation du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens... » 
 
CONSIDÉRANT le processus d’affichage du poste de directeur des services professionnels du 
CISSS de la Gaspésie tenu au sein du réseau de la santé et des services sociaux, suite au 
départ à la retraite de Dr Claude Mercier effective à compter du 30 juin 2018; 
 
CONSIDÉRANT la formation d’un comité de sélection : 
- Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale; 
- Mme Connie Jacques, président-directrice générale adjointe; 
- Mme Johanne Méthot, directrice générale adjointe aux programmes de santé physique 

généraux et spécialisés et directrice des soins infirmiers; 
- M. Richard Loiselle, président du C. A.; 
- M. Gervais Marcoux, représentant des ressources humaines, des communications et des 

affaires juridiques; 
- Dre Claudia Dumont, vice-présidente du comité exécutif du CMDP; 
- Dre Martine Larocque, représentante des médecins spécialistes au C. A. 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’entrevue du candidat tenue le 8 juin 2018, celui-ci répondait aux 
exigences reliées au poste;  
 
CONSIDÉRANT l’expertise du candidat et son expérience au niveau de la pratique médicale en 
région; 
 
CONSIDÉRANT les connaissances du candidat eu égard aux enjeux de l'organisation médicale 
de la région de la Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT que la vice-présidente de l’exécutif du CMDP a déposé au comité exécutif du 
CMDP la candidature retenue par le comité de sélection soit celle du docteur Jean-François 
Lefebvre, afin de recevoir leur avis tel qu’édicté par l’article de loi ci-dessus; 
 
CONSIDÉRANT que le comité exécutif du CMDP du CISSS de la Gaspésie a tenu une 
conférence téléphonique en date du 12 juin 2018 et qu’il est favorable quant au choix du 
directeur des services professionnels; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation unanime du comité de sélection. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de nommer le 
Dr Jean-François Lefebvre au poste de directeur des services professionnels. La date d’entrée 
en fonction sera à déterminer. 
 
 
MENTION DE REMERCIEMENT AU DR CLAUDE MERCIER, DIRECTEUR DES SERVICES 
PROFESSIONNELS 
 
Les membres tiennent à souligner la qualité du travail du Dr Claude Mercier. Il cumule une 
grande expérience au sein du réseau de la santé et des services sociaux de la Gaspésie. Son 
soutien dans la mise en place du CISSS de la Gaspésie a été des plus utiles.  
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5. RAPPORT DES COMITÉS 
 
5.1 RÉUNION DU COMITÉ DE VÉRIFICATION 
 
M. Richard Loiselle invite M. Jean-Marc Landry, président de ce comité, à présenter le rapport 
des réunions qui se sont tenues les 29 mars et 12 avril 2018. 
 

Les personnes qui composent ce comité sont : 
Mme Yolaine Arseneau 
Mme Nicole Johnson 
M. Jean-Marc Landry, président 
M. Richard Loiselle 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 
M. Jean-Marc Landry présente le rapport de la rencontre du comité de vérification qui s’est 
tenue le 12 juin 2018. Les membres de ce comité se sont penchés sur le Rapport financier 
annuel 2017-2018 du CISSS de la Gaspésie et sur le Rapport de l’auditeur indépendant sur les 
états financiers 2017-2018. Le comité de vérification a recommandé l’adoption de ces deux 
rapports. 
 
Les membres de ce comité ont également analysé les dossiers suivants : 
­ Modifications à la Politique d’approvisionnement; 
­ Plan de conservation des équipements non médicaux; 
­ Fusion des systèmes administratifs. 
 
 
5.2 RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES 
 
M. Richard Loiselle, président, présente le rapport de la réunion qui s’est tenue le 22 mai 2018. 
 
Lors de cette rencontre, les sujets suivants ont été abordés :  
- Suivi des négociations locales; 
- Suivi du comité stratégique de la présence au travail; 
- Suivi sur l’implantation du système informatique – Paie et RH; 
- Projet ratio du MSSS; 
- Embauches et planification estivale; 
- Rencontre avec les partenaires de l’éducation – UQAR, Commission scolaire des Chic-

Chocs; 
- Programme de relève des leaders en santé – Volet cadres supérieurs et hors cadres. 
 
Le président a également souligné la qualité du travail réalisé par tous les participants qui 
contribuent au comité stratégique ainsi que leur très grande implication dans les trois sous-
comités de travail. La participation active des représentants des différents groupes et catégories 
d’emploi est, selon lui, garante de l’atteinte des objectifs du comité stratégique. 
 
 

5.3 COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Gilles Cormier à présenter le rapport de la réunion qui 
s’est tenue le 8 juin 2018. 
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Les personnes qui composent ce comité sont : 
Mme Ann Béland 
M. Gilles Cormier, président 
Dre Martine Larocque  
M. Kevin Lavoie  
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale  
 
M. Gilles Cormier indique que les sujets traités ont été, entre autres : 
- Code d’éthique du CISSS de la Gaspésie; 
- Droits des usagers – Code d’éthique et de conduite (CUCI); 
- Projet visant à implanter une démarche intégrée en éthique clinique au CISSS de la 

Gaspésie; 
- Planification des visites d’agrément 2018-2023; 
- Embauche des gestionnaires à la retraite. 
 
 
5.4 COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Ann Béland, présidente de ce comité à présenter le 
rapport de la réunion qui s’est tenue le 6 juin 2018. 
 
Les personnes qui composent ce comité sont : 
Mme Ann Béland, présidente 
Mme Jacqueline Babin 
M. Médor Doiron 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
Mme Caroline Plourde, commissaire aux plaintes   
  
Mme Ann Béland informe des sujets qui ont été traités :  
- Rapport annuel du comité de vigilance et de la qualité; 
- Rapport annuel du comité de gestion des risques; 
- Tableau intégré du suivi des plans d’amélioration; 
- La maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 

vulnérabilité; 
- Rapport d’étape du groupe de travail sur la sécurité des soins et des services (GTSSS); 
- Rapport annuel des plaintes 2017-2018; 
- État de situation des plaintes; 
- Poste d’agent de planification, programmation et recherche à la commissaire aux plaintes. 
 
La commissaire aux plaintes et à la qualité des services, Mme Caroline Plourde, est invitée à 
présenter l’état de situation des plaintes reçues pour la période du 1er mars 2018 au 15 mai 
2018.  
 
 
5.5 RAPPORT DES FONDATIONS DU CISSS DE LA GASPÉSIE  
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Philippe Berger, représentant des Fondations du CISSS 
de la Gaspésie, à présenter son rapport. 
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M. Philippe Berger présente le bilan de la rencontre qui s’est tenue le 30 avril 2018 avec 
l’ensemble des présidents et coordonnateurs des fondations. Il trace un portrait des activités 
passées et à venir.  
 
Par ailleurs, une rencontre s’est tenue entre les coordonnateurs des fondations le 13 juin 2018. 
Mme Sophie Fortier, directrice de la Fondation Santé Côte-de-Gaspé, a présenté le bilan de 
cette rencontre qui a permis d’échanger sur les enjeux et le rôle des fondations. Les 
coordonnateurs ont également statué de tenir une rencontre de ce type trois fois par année. En 
2017-2018, les fondations ont remis au CISSS de la Gaspésie environ 600 000 $.  
 
En terminant, M. Berger rappelle que les fondations sont des partenaires importants dans le 
soutien pour l’achat d’équipement pour le CISSS de la Gaspésie. Il a également tenu à 
souligner le travail des bénévoles dans les fondations et à les remercier pour leur implication au 
quotidien. 
 
 
5.6 COMITÉ DES USAGERS (CUCI) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Jacqueline Babin, représentante de ce comité à 
présenter le rapport de la réunion qui s’est tenue le 1er juin 2018. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Jacqueline Babin, services de réadaptation 
M. Gilles Brossard, RLS de La Côte-de-Gaspé, secrétaire  
Mme Jeannine Labrie, RLS de La Haute-Gaspésie  
M. Ghislain Poitras, RLS de La Haute-Gaspésie  
M. Camille Leduc, RLS de la Baie-des-Chaleurs, président  
M. Allen Nellis, CHSLD de Maria  
Mme May Rochefort, CHSLD Mgr-Ross de Gaspé  
Mme Margot Cotton, services jeunesse  
Mme Linda Thurston, services jeunesse, vice-présidente et trésorière   
  
Mme Jacqueline Babin informe des sujets qui ont été traités, entre autres :  
- Forum sur les meilleures pratiques usagers, CHSLD et soutien à domicile; 
- Suivi des projets spéciaux; 
- Rencontre de l’Alliance des comités des usagers des centres jeunesse à Gaspé les 8 et 9 

juin 2018; 
- Rencontre du comité des usagers, volet réadaptation, avec les finissants en technique 

d’éducation spécialisée du Cégep de la Gaspésie et des Îles; 
- Conférence avec Me Laurent Fréchette, notaire; 
- Bilan de la journée des comités des usagers. 
 
 
5.7 RAPPORT RÉADAPTATION ET LES AFFAIRES SOCIALES 
 
Mme Jacqueline Babin 
M. Médor Doiron 
M. Gilles Cormier 
Mme Ann Béland 
Mme Connie Jacques, présidente-directrice générale adjointe 
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M. Médor Doiron revient sur l’objectif du comité qui visait à faire un suivi de l’intégration des 
équipes de réadaptation et de jeunesse dans différentes installations du CISSS. À ce jour, les 
travaux d’intégration avancent bien et les problématiques sont en cours de résolution. M. Doiron 
mentionne également la visite de la salle de pilotage tactique du secteur jeunesse qui a été 
animée par Mme Michelle Frenette, directrice de la protection de la jeunesse par intérim, et 
M. Steve Pontbriand, directeur du programme Jeunesse. L’expérience a été révélatrice pour les 
membres du conseil d’administration présents et a démontré l’expertise présente dans ces 
directions. 
 
6. INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE ET DU PRÉSIDENT 
 
6.1 INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 
Mme Chantal Duguay informe des sujets suivants : 
 
Relations avec le milieu 
Des rencontres se sont tenues avec certains maires de la région. Le principal point a été la 
conversion des horaires de faction à l’horaire à l’heure pour les services ambulanciers. Le 
dossier de la dentisterie de la Haute-Gaspésie et de Paspébiac a également été discuté. 
 
Ruptures en médecine à venir 
Des ruptures ont eu lieu et auront lieu, notamment en anesthésiologie et en chirurgie. La 
situation est préoccupante et d’importants efforts sont déployés pour s’assurer que les quarts 
vacants soient comblés par des médecins dépanneurs ou des médecins du CISSS de la 
Gaspésie. Quant à la situation de l’urgence du CLSC de Paspébiac, l’engagement a été pris 
d’assurer la présence d’un médecin en tout temps et, grâce à la collaboration des médecins, il 
est possible de couvrir les quarts de travail.  
. 
Rencontre aux Îles-de-la-Madeleine 
Mmes Chantal Duguay, PDG, Connie Jacques, PDGA, et Johanne Méthot, DGA, se sont 
rendues aux Îles-de-la-Madeleine pour rencontrer l’équipe du CISSS des Îles et les organismes 
communautaires des Îles. L’accueil a été très bien et les rencontres ont permis de discuter des 
dossiers partagés entre les deux établissements et le souhait du CISSS des Îles d’avoir plus 
d’autonomie sur certains dossiers. Le CISSS de la Gaspésie demeure avec une obligation 
légale d’offrir certains services aux Îles-de-la-Madeleine et s’engage à y répondre. Une 
prochaine rencontre est prévue en octobre. 
 
Rencontre de l’Alliance des comités des usagers des centres jeunesse à Gaspé 
Les 8 et 9 juin derniers s’est tenue la rencontre de l’Alliance des comités des usagers des 
centres jeunesse à Gaspé. Il s’agissait d’une rare occasion que l’événement se tienne en 
Gaspésie. Mme Duguay a été invitée pour le mot de bienvenue. L’événement, organisé par 
Mme Linda Thurston, présidente du comité des usagers du secteur jeunesse de la Gaspésie, a 
été un grand succès.  
 
Agrandissement de l’urgence de l’Hôpital de Gaspé 
Le projet d’agrandissement de l’urgence de l’Hôpital de Gaspé avance bien. Afin de répondre 
aux exigences ministérielles et de respecter les coûts du projet, le début des travaux est prévu 
pour le printemps 2019. Les équipes soignantes impliquées dans le comité de travail sont très 
encouragées par le projet.  
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Prix d’excellence pour le projet Faisons équipe contre le cancer 
L’équipe du projet « Faisons équipe contre le cancer » a remporté le Prix d’excellence en santé 
et services sociaux – Personnalisation des soins et des services, lors de la cérémonie de 
remise qui a eu lieu le 31 mai 2018 à Québec. Le projet, initié dans la Baie-des-Chaleurs puis 
uniformisé à la région, consiste en un concept unique : une plateforme Web 
(www.cancergaspesie.ca) regroupant des capsules vidéo éducatives à l’attention des patients. 

 
 
6.2 INFORMATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
M. Richard Loiselle fait état de la dernière rencontre du comité stratégique sur la santé, la 
sécurité et le mieux-être du personnel du CISSS de la Gaspésie qui s’est tenue le 6 avril 2018.  
 
Les présidents des conseils d’administration de tous les CISSS et CIUSSS participeront à une 
rencontre le 18 juin prochain avec le ministre de la Santé et des Services sociaux, M. Gaétan 
Barrette.  
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Q. 1 : Recrutement des néphrologues? On déplore le fait qu’il n’y ait pas de 
néphrologues qui viennent en Gaspésie. 
R. : Mme Méthot est sensible à ce dossier et avec son équipe, ils font tout leur possible pour 
coordonner des visites en Gaspésie par les deux néphrologues qui sont à Rimouski. 
 
Il y aura une marche du rein le 15 septembre 2018 à Gaspé, tout le monde est invité à y 
participer. 
 
Q. 2 : Détresse psychologique chez les membres de l’APTS? 
R. : M. Bond souligne l’importance d’apporter ces situations au chef de service et à la direction 
concernée. M. Loiselle indique que le comité sur la santé et la sécurité au travail abordera ces 
situations. 
 
Q.3 : Fermeture des lits en saison estivale 
R. : Il n’y a aucune fermeture de lit prévu au CISSS de la Gaspésie. Par contre, il pourrait y 
avoir du réaménagement dans les départements qui ont moins de patient. Le CISSS de la 
Gaspésie est confronté à une pénurie de personnel et doit gérer efficacement pour continuer de 
distribuer les services. 
 
Q. 4 : Recrutement et rétention 
Le CISSS de la Gaspésie travaille activement à la rétention et au recrutement du personnel. 
M. Bond indique que depuis janvier 2018, plus de 250 postes ont été affichés dans les RLS. Il y 
a beaucoup de compétition sur le marché du travail pour la quantité de main-d’œuvre 
disponible. Le MSSS a octroyé 14 bourses et 13 ont été obtenues au CISSS de la Gaspésie. 
Nous sommes très actifs par de la sollicitation avec le milieu scolaire. De la promotion est faite 
partout dans la province. Le CISSS de la Gaspésie est fier partenaire de « Vivre en Gaspésie » 
qui fait une promotion active pour le recrutement. 
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7. DIRECTION DES SERVICES PROFESSIONNELS 
 
7.1 NOMINATION DES MÉDECINS DE FAMILLES  
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Mercier, directeur des services professionnels, à 
présenter ce point. 
 
Le projet de loi 130 a été adopté et sanctionné en octobre 2017. Il prévoyait une mise à 
conformité des nominations médicales pour le 10 mai dernier. Il a été possible de le faire pour 
les médecins spécialistes puisque l’entente MSSS-FMSQ a été signée en mars dernier. Pour la 
médecine familiale l’entente MSSS-FMOQ a été signée après le 10 mai de sorte que des 
privilèges temporaires ont été émis pour les médecins de famille.  
 
L’entente ayant été signée, un projet de résolution a été soumis aux médecins de famille et 
leurs commentaires sollicités. 

 

Maintenant, il appartient au conseil d’administration de l’établissement d’accepter ou de refuser 
une demande de nomination, de modification de statuts, privilèges et obligations (art. 237 et 
suivants, LSSSS). 

 
 

CA-CISSSG-05-18/19-31 
 
Nominations (statuts, privilèges et obligations) et les démissions des médecins, 
dentistes et pharmaciens (membres actifs et associés) du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie 
 
CONSIDÉRANT les nominations (nouveaux ou modifications de statuts, privilèges et 
obligations) et les démissions présentes au tableau 20180613-1; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie formulées par son exécutif lors de la rencontre du 10 mai 2018 et du 
comité d’examen des titres du 24 avril 2018 en lien avec le point précédent; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter, tel 
que présenté, les nominations (statuts, privilèges et obligations) des médecins, dentistes et 
pharmaciens du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie 
(CMDP) et de prendre acte des démissions de deux médecins. 
 
(Le tableau statutaire 20180613-1 des nominations - modifications des statuts, privilèges et 
obligations - démissions de médecins, dentistes et pharmaciens est disponible sur demande)  
 
Ajustement de conformité à la Loi modifiant certaines dispositions relatives à 
l’organisation clinique et à la gestion des établissements de santé et de services sociaux 
(2017, chapitre 21) des nominations en vigueur des médecins de famille membres actifs 
et associés du CMDP au CISSS de la Gaspésie  
 
CONSIDÉRANT que les tableaux no 20180613-2A, 20180613-2B, 201860613-3A, 20180613-
3B présentent les nominations (statuts, privilèges et obligations) en vigueur au CISSS de la 
Gaspésie des médecins de famille membres actifs et associés du conseil des médecins, 
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dentistes et pharmaciens (CMDP) de l'établissement, et ce, en date de la présente séance 
extraordinaire du conseil d'administration et en vertu des dernières résolutions entérinées par 
ce dernier pour chacune de ces nominations;  
 
CONSIDÉRANT que la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et 
à la gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « 
Loi 21 ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle 
contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017;  
 
CONSIDÉRANT que la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »);  
 
CONSIDÉRANT que le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil 
d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, doit prévoir que les 
privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de 
l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession;  
 
CONSIDÉRANT que l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil 
d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des privilèges 
et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter;  
 
CONSIDÉRANT que le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges;  
 
CONSIDÉRANT que la présidente-directrice générale de l’établissement a invité chacun de ces 
professionnels à faire valoir ses observations sur ces obligations;  
 
CONSIDÉRANT que la présidente-directrice générale de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations qui ont été reçues;  
 
CONSIDÉRANT que le modèle de résolution utilisé est celui qui a fait l'objet d'une entente de 
principe entre la Fédération des médecins omnipraticiens du Québec et le ministre de la Santé 
et que le texte intégral de la résolution est conservé au dossier du professionnel  
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU que les 
nominations (statuts, privilèges et obligations) en vigueur au CISSS de la Gaspésie de pour les 
médecins de famille, actifs et associés, cités dans les tableaux no 20180613-2A, 201860613-
3A, soient modifiées de la façon suivante, conformément à la Loi modifiant certaines 
dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des établissements de santé et de 
services sociaux (2017, chapitre 21), et ce, à compter du 10 mai 2018 jusqu’au 31 décembre 
2018, ou jusqu'au 31 décembre 2019 selon le cas, en vertu des dates prévues pour les 
renouvellements de chacune de ces nominations.  
 
(Les tableaux 20180613-2A, 20180613-2B, 20180613-3A et 20180613-3B des ajustements de 
nominations des médecins sont disponibles sur demande) 
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8. PRÉSIDENTE-DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
 
8.1 PROJET DE PLAN D’ACTION : UNITÉS DE RÉADAPTATION JEUNESSE EN INTERNAT 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Connie Jacques, présidente-directrice générale 
adjointe, et M. Steve Pontbriand, directeur du programme Jeunesse, à présenter ce point. 
 
Comme pour l’ensemble de la province, le CISSS de la Gaspésie fait face à une situation de 
débordement sans pareil sur tout le territoire. Ainsi, les références hors région de jeunes 
Gaspésiens et Madelinots nécessitant des services de réadaptation en internat sont presque 
systématiquement refusées. Si bien, qu’en date du 28 mai 2018, la situation des unités est la 
suivante :  
- La Balise : 13 jeunes pour 10 places au permis (dont 3 en encadrement intensif); 
- La Vigie : 13 jeunes pour 11 places au permis (dont 1 en encadrement intensif); 
- Le Rivage : 10 jeunes pour 7 places au permis (aucun en encadrement intensif); 
- La Rade : 7 jeunes pour 9 places au permis (6 en encadrement intensif, 1 sous la LSJPA); 
- Gignu : 6 jeunes pour 7 places au permis (aucun en encadrement intensif). 
 
Quatre jeunes sont hors région et deux jeunes sont en ressource intermédiaire en maison 
d’accueil (RIMA). 
 
Couplé à cette situation de débordement, le Campus Gaspé (unités La Rade, La Vigie et Le 
Rivage) est aux prises avec un taux d’assurance-salaire particulièrement élevé, ce qui 
augmente la charge de travail exigée au personnel restant et qui risque, à terme, de causer 
d’autres absences pour épuisement.   
 
Devant cet état de fait, la haute direction du CISSS de la Gaspésie a entrepris une tournée des 
unités de réadaptation du Campus Gaspé dans un premier temps. Au sortir de cette tournée, 
durant laquelle l’ensemble des employés sur place a été rencontré par la PDGA, la PDG et/ou 
le directeur du programme Jeunesse, un plan d’action a été rédigé et présenté aux travailleurs 
des unités durant une seconde tournée. Le comité des usagers, la partie syndicale et l’équipe 
d’encadrement ont aussi fait l’objet de consultations. Des rencontres se tiendront avant l’été 
auprès du personnel des unités La Balise et Gignu afin de bonifier le présent projet de plan 
d’action. 
 
 
8.2 STATISTIQUE SUR LES FUGUES 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Steve Pontbriand, directeur du programme Jeunesse, à 
présenter ce point. 
M. Ponbriand présente le rapport des statistiques sur les fugues dans les unités de réadaptation 
jeunesse pour l’année 2016-2017 et 2017-2018. 
 
En 2016-2017, trois fugues ont été enregistrées et, en 2017-2018, ce sont huit fugues qui ont 
été colligées. Les jeunes ayant fait des fugues sont principalement hébergés dans l’unité Gignu 
située sur la réserve autochtone de Listuguj. Les fugues enregistrées étaient de courte durée. 
Un plan d’action sera élaboré et mis en place afin de prévenir ce type d’événement.  
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9. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
 
9.1 LISTE D’ATTENTE EN SPÉCIALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Johanne, directrice générale adjointe, et M. Jean-
François Sénéchal, adjoint à la direction des services multidisciplinaires.  
 
Eu égard à l’article 185.1 de la LSSS, l’établissement doit déposer au conseil d’administration 
au moins tous les trois (3) mois l’efficacité du mécanisme central de gestion de l’accès aux 
services, notamment en regard du temps d’attente pour les usagers entre le moment de leur 
inscription sur la liste d’accès et celui de l’obtention des services spécialisés et surspécialisés 
qu’ils requièrent. 
 
Dans le cadre de référence sur l’accès priorisé aux services spécialisés (APSS), le MSSS 
s’appuie sur trois principes directeurs, soit :  
 
1. l’usager doit pouvoir avoir un accès équitable à des services spécialisés dont le délai 

prescrit est déterminé selon sa condition physique; 
2. l’établissement doit assurer une prise en charge optimale des patients de son territoire, soit 

en offrant les services requis ou en développant des corridors avec des partenaires; 
3. les professionnels de la santé utilisent les mécanismes et les outils de l’APSS. 
 
Mme Méthot présente le portrait de la situation. Elle informe que depuis octobre 2016 le centre 
de répartition des demandes de services (CRDS) assure la gestion des requêtes en 
provenance des médecins de famille pour une première consultation en médecine spécialisée. 
La phase 2 visera le déploiement de sept nouvelles spécialités, et ce, à compter du 
4 septembre 2018. Les sept spécialités sont les suivantes : la médecine interne, la physiatrie, la 
rhumatologie, la neurochirurgie, la chirurgie générale, l’hémato-oncologie et la chirurgie 
vasculaire. 
 
Annexe 1 
 
 
10. DIRECTION DE LA QUALITÉ, ÉVALUATION, PERFORMANCE ET ÉTHIQUE 
 
10.1 RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ DES USAGERS DU CENTRE INTÉGRÉ (CUCI) AU 
31 MARS 2018 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur, de la qualité, évaluation, 
performance et éthique, à présenter ce point. 
 
Comme indiqué à la circulaire du MSSS (2016-021), le président du CUCI doit déposer le 
rapport intégré d’activités au conseil d’administration du CISSS. Au plus tard, le 30 septembre, 
le conseil d’administration du CISSS voit à transmettre au MSSS, le rapport intégré d’activités 
ainsi que la description des suivis qu’il a accordée, ou qu’il entend donner aux 
recommandations formulées à son attention par ses comités des usagers. 
 
Chaque comité des usagers et des résidents a élaboré son rapport d’activités en suivant les 
consignes de la circulaire du MSSS. Tous les rapports des comités des usagers et des comités 
des résidents ont été intégrés au rapport annuel d’activités 2017-2018 du CUCI. 
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CA-CISSSG-05-18/19-32 
 
CONSIDÉRANT que le rapport annuel intégré du comité des usagers est déposé au conseil 
d’administration, tel que requis par le MSSS. 
 

SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
rapport annuel intégré du comité des usagers du centre intégré (CUCI) au 31 mars 2018, tel 
qu’il est présenté. 
 
 

11. DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET D’APPROVISIONNEMENT 
 
11.1 ADOPTION DU RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT SUR LES ÉTATS 
FINANCIERS 2017-2018 ET ADOPTION DU RAPPORT FINANCIER ANNUEL 2017-2018 DU 
CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, des ressources financières et 
d’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
L’article 172 de la LSSSS exige que le conseil d’administration approuve annuellement les états 
financiers de l’établissement suite à la recommandation du comité de vérification. 
 
En vertu de l’article 181.0.0.3 de la LSSSS, le comité de vérification, quant à lui, examine les 
états financiers avec l’auditeur et recommande au conseil d’administration l’approbation de ces 
derniers. 
 
 

CA-CISSSG-05-18/19-33 
 
CONSIDÉRANT la présentation au comité de vérification par la firme Deloitte représentée par 
madame Mélissa Brillant; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du comité de vérification ont pris connaissance du Rapport 
de l’auditeur indépendant ainsi que du Rapport financier annuel (AS-471) pour l’exercice 
terminé le 31 mars 2018 et qu’ils n’ont aucune réserve quant au processus de vérification; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de vérification d’adopter le Rapport de l’auditeur 
indépendant ainsi que le Rapport financier annuel (AS-471) de l’exercice 2017-2018. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU 
 

 d’adopter le Rapport de l’auditeur indépendant sur les états financiers du CISSS de la 
Gaspésie pour l’exercice terminé le 31 mars 2018, effectué par la firme Deloitte; 

 d’adopter le Rapport financier annuel (AS-471) pour l’année 2017-2018; 

 d’autoriser la présidente-directrice générale de l’établissement à signer tout autre document 
nécessaire à la prise d’effet de la présente résolution. 
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11.2 MODIFICATION AUX ANNEXES DE LA POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT ET DE 
GESTION CONTRACTUELLE 

M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, des ressources financières et 
d’approvisionnement, à présenter ce point. 

L’expérience acquise au cours des deux dernières années avec l’utilisation de la politique 
d’approvisionnement permet de proposer des modifications dans l’application de celle-ci afin de 
laisser une plus grande fluidité dans les autorisations requises. 

Étant donné que les modifications touchent seulement les annexes à la politique et qu’une mise 
à jour de celle-ci sera requise à l’automne, seules les modifications souhaitées sont présentées 
dans la pièce jointe. 

CA-CISSSG-05-18/19-34 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’adapter la politique d’approvisionnement et de gestion 
contractuelle au fonctionnement quotidien du CISSS de la Gaspésie pour alléger les différents 
processus d’approbation; 

CONSIDÉRANT que les changements proposés respectent les règles d’octroi de contrat public 
du Conseil du trésor; 

CONSIDÉRANT qu’une mise à jour complète de la politique sera réalisée à l’automne. 

SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’approuver la 
mise en application des changements proposés aux annexes de la politique 
d’approvisionnement et de gestion contractuelle. 

Annexe 2 

12. DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES

12.1 PLAN DE CONSERVATION DES ÉQUIPEMENTS NON MÉDICAUX 

M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources 
financières et d’approvisionnement, à présenter ce point. 

Depuis plusieurs années, et ce, de façon progressive, le MSSS a modifié les règles pour le 
remplacement, le rehaussement ou l’acquisition de nouveaux équipements (développement) 
non médicaux dans les établissements de santé. 

Par la circulaire 2013-033 « Maintien des actifs du réseau de la santé et des services sociaux » 
le MSSS présente le cadre de gestion concernant la gestion des ressources matérielles et 
financières des immobilisations. La circulaire vise à introduire une approche de gestion intégrée 
des activités entourant le maintien des actifs (équipement non médical et mobilier). 

Le MSSS a décentralisé les budgets de remplacement par établissement fusionné permettant 
une gestion régionale plutôt que par réseau local de services. Bien que la procédure interne 
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demeure en préparation, des discussions avec le MSSS et les principaux intervenants internes 
ont permis d’identifier les principaux besoins de l’établissement en termes d’équipements non 
médicaux. 
 
La réalisation de l’exercice pour 2017-2018 aura permis de préciser le fonctionnement souhaité 
et celui-ci sera défini dans un document officiel prochainement afin d’officialiser le processus 
d’identification des besoins et de priorisation de ces derniers. 
 
 

CA-CISSSG-05-18/19-35 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie doit assumer la responsabilité populationnelle 
qui lui incombe pour tous les réseaux locaux du territoire de la Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT que le Plan de conservation de l’équipement non médical et mobilier 2017-
2018 est conforme aux orientations ministérielles et du CISSS de la Gaspésie : 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’approuver le 
Plan de conservation de l’équipement non médical et mobilier 2017-2018 tel que soumis tout en 
considérant qu’il est possible que des modifications y soient apportées en cours d’année afin de 
s’adapter aux besoins urgents imposés par la réalité. 
 
 
13. DIRECTION DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES 
 
13.1 POLITIQUE ET DIRECTIVE SUR LA SÉCURITÉ DE L’INFORMATION 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Alain Vézina, directeur des ressources 
informationnelles par intérim, à présenter ce point. 
 
Le CISSS de la Gaspésie approuvait en mars 2016 son cadre de gestion ainsi que sa politique 
en matière de sécurité de l’information. À l’intérieur de l’exercice du bilan de sécurité 2016-
2017, la direction des ressources informationnelles s’était donné comme objectif pour l’année 
2017-2018 de clarifier les comportements à adopter par les utilisateurs en matière de sécurité 
de l’information. En réponse à cet objectif, une nouvelle mouture de la politique a été élaborée 
qui est accompagnée d’une directive qui résume de façon très concise les attentes de 
l’organisation en terme de sécurité de l’information.  
 
La cyberattaque qui a touché plusieurs organisations du monde au cours de la dernière année 
démontre bien que le CISSS n’est pas à l’abri de gestes malveillants. Il est de notre 
responsabilité de voir à mettre en place des mesures requises au maintien des activités. En 
plus des protections de nature informatique, les risques reliés à l’utilisation au sein du réseau 
informatique par les utilisateurs doivent être minimisés. 
 
 

CA-CISSSG-05-18/19-36 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie a approuvé en mars 2016 son cadre de gestion 
ainsi que sa politique en matière de sécurité de l’information; 
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CONSIDÉRANT qu’à l’intérieur de l’exercice du bilan de sécurité 2016-2017, la direction des 
ressources informationnelles s’était donné comme objectif pour l’année 2017-2018 de clarifier 
les comportements à adopter par les utilisateurs en matière de sécurité de l’information; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est de la responsabilité du CISSS de la Gaspésie de à mettre en place 
des mesures requises au maintien des activités et de voir à minimiser les risques reliés à 
l’utilisation du réseau informatique par les utilisateurs. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter la 
politique sur la sécurité de l’information ainsi que la directive sur la sécurité de l’information 
telles que présentées. 
 
 
13.2 BILAN ANNUEL EN SÉCURITÉ DE L’INFORMATION 2017-2018 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Alain Vézina, directeur des ressources 
informationnelles par intérim, à présenter ce point. 
 
La sécurité de l’information est une préoccupation du RSSS et des organismes de la santé et 
des services sociaux. Le ministre de la Santé et des Services sociaux reconnaît que la 
gouvernance de la sécurité de l’information est basée sur une prise en charge engagée et 
imputable mettant en avant-plan l’amélioration continue, la proactivité et la reddition de comptes 
à tous les niveaux hiérarchiques tout en favorisant une collaboration soutenue avec les 
différents intervenants, la sensibilisation, le partage et le renforcement des connaissances.  
 

La production du rapport annuel, prévue au cadre de gestion de la sécurité de l’information – 
volet sécurité du ministère de la Santé et des Services sociaux, démontre la priorité accordée 
par le CISSS de la Gaspésie à la sécurité des actifs informationnels et permet de rendre 
compte des activités réalisées en 2017-2018 à ce chapitre. 
 
Les principaux faits saillants du bilan sont :  
- Révision de la politique sur la sécurité de l’information; 
- Élaboration d’une directive sur la sécurité de l’information; 
- Gestion d’une cyberattaque d’envergure mondiale (Wanna Cry); 
- Formation spécifique à la sécurité de l’information pour le responsable de la sécurité, 

l’officier de sécurité et le conseiller en gouvernance; 
- Évaluation de la maturité de l’organisation et identification des mesures d’amélioration pour 

l’année 2018-2019. 
 
 
13.3 BILAN ANNUEL DES RÉALISATIONS ET BÉNÉFICES RÉALISÉS (BARRI) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Alain Vézina, directeur des ressources 
informationnelles par intérim, à présenter ce point. 
 
Le bilan annuel des réalisations et bénéfices réalisés (BARRI) présente la ventilation complète 
en termes de résultats au 31 mars 2018 avec une justification des écarts par rapport à la 
programmation annuelle de projets et activités en ressources informationnelles (PARI.) 
 
Ce bilan annuel doit notamment faire état de la conformité aux obligations du cadre de gestion 
du Plan de gestion des ressources informationnelles, de la Politique-cadre et de la Loi sur la 
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gouvernance et la gestion de ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement à l’ensemble des établissements et des agences (L.R.Q., c.G-
1.03).  
 
Il doit aussi faire mention : 
- des sommes consacrées en matière de RI;  
- de l’impact sur l’efficience et l’efficacité de l’organisation; 
- de la contribution aux projets gouvernementaux et aux initiatives de mise en commun et de 

partage; 
- des avantages pour les clientèles concernées, des bénéfices obtenus; de la cohérence avec 

les orientations gouvernementales ou celles du réseau; de l’application des avis et 
recommandations du DI et de l’état global du portefeuille de projets. 

 
Les principaux écarts constatés réfèrent aux activités suivantes : 
 

Projets Écarts Justifications 

Informatisation en lien avec 
l’informatisation de l’offre alimentaire 

13 392 $ La phase deux du projet est 
planifiée pour l'année financière 
2018-2019. 

Activités Écarts Justifications 

Continuité – Générale 33 134 $ 
La répartition des salaires entre les 
activités de continuité a été 
différente de celle qui était prévue à 
l'intérieur de la programmation 
annuelle. 

Continuité – Gestion 4 706 $ 

Continuité – Infrastructure (sécurité) 20 682 $ 

Continuité – Applicatif (Amélioration) (42 783 $) La répartition des dépenses liées à 
l'enveloppe TI dépenses de nature 
capitalisable ont été moins élevée 
que prévue. 

 
 
14. DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES, COMMUNICATIONS ET DES AFFAIRES 
JURIDIQUES 
 
14.1 MODIFICATION AUX CONDITIONS DE TRAVAIL DES CADRES ET DES HORS-
CADRES – ALLOCATION DE DISPONIBILITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communications et des affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
Les changements majeurs survenus dans le réseau de la santé et des services sociaux 
(RSSS), depuis l’entrée en vigueur de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
RSSS notamment par l’abolition des agences régionales, ont augmenté la complexité du 
travail de gestion inhérente à la fonction de cadre supérieur. La conjoncture requiert de ces 
gestionnaires d’assurer et d’améliorer l’accès, la continuité et la fluidité des services, en plus 
d’offrir une grande disponibilité auprès des diverses équipes des organisations qui offrent des 
services en continu. Or, cette grande disponibilité, inhérente à l’exercice normal d’une fonction 
de cadre supérieur, fait maintenant l’objet d’une reconnaissance particulière dans le 
règlement. 
 



 

21 

 

L’article 29.0.9 vise maintenant à reconnaître cette disponibilité continuelle sur une base 
régulière, étant requise par la fonction de cadre supérieur dans un établissement de santé et 
de services sociaux. 
 
Cette allocation est versée aux cadres supérieurs qui doivent assurer la disponibilité pour 
répondre aux exigences relativement à la dispensation de services de santé et de services 
sociaux afin d’éviter toute rupture de ceux-ci. 
 
Cette allocation vise l’ensemble des cadres supérieurs du CISSS de la Gaspésie. 
 
 

CA-CISSSG-05-18/19-37 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux cadres 
des agences et des établissements de santé et de services sociaux 
(RLRQ, chapitre S-4.2. r. 5.1) (ci-après « règlement ») a été modifié par l’arrêté 
ministériel 2018 006 en date du 20 mars 2018; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 27 du règlement concernant l’indemnité de disponibilité prend fin, 
pour les cadres supérieurs, au 31 mars 2018; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 29.0.9 du règlement prévoit que les cadres supérieurs reçoivent 
une allocation de disponibilité lorsque la fonction du cadre supérieur, à l’exclusion des cadres 
médecins ainsi que des commissaires et des commissaires adjoints aux plaintes et à la qualité 
des services, exige qu’il soit en disponibilité continuelle sur une base régulière en dehors de 
son horaire normal de travail et que l’établissement où il travaille offre des services 24/24 
heures et 7 jours par semaine, et ce, à partir du 1er avril 2018; 
 
CONSIDÉRANT que le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de la Gaspésie 
est un établissement qui offre des services 24/24 heures et 7 jours par semaine; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
1. De confirmer que les cadres supérieurs concernés du centre intégré de santé et de services 

sociaux du CISSS de la Gaspésie doivent offrir une disponibilité continuelle sur une base 
régulière; 

2. À compter du 1er avril 2018, de verser aux directeurs concernés, une allocation équivalente 
à 3,5 % de leur salaire, conformément aux dispositions prévues par le règlement; 

3. À compter du 1er avril 2018, de verser aux directeurs adjoints concernés, une allocation 
équivalente à 3 % de leur salaire, conformément aux dispositions prévues par le règlement; 

4. Malgré la grande disponibilité requise de l’ensemble des cadres supérieurs concernés 
œuvrant au sein du réseau, certaines circonstances personnelles ou professionnelles 
pourraient empêcher un cadre, temporairement ou sur une base régulière, d’offrir la 
disponibilité requise. Dans ce contexte, le cadre informe par écrit la présidente-directrice 
générale (PDG) de sa non-disponibilité, sous réserve que l’employeur y souscrive et aucune 
allocation de disponibilité ne lui est versée. 

 
Les membres du conseil d’administration ont recommandé à l’unanimité la résolution sur 
l’application d’une allocation de disponibilité, telle que prévue et reconnue par le MSSS. 
Toutefois, les membres du conseil d’administration déplorent le fait que l’allocation de 
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disponibilité octroyée aux cadres supérieurs le soit en contrepartie du retrait de la prime de 
disponibilité offerte lors des services de garde effectués par des cadres supérieurs. 
 
 
14.2 MODIFICATIONS APPORTÉES À LA POLITIQUE PORTANT SUR LA TENUE 
VESTIMENTAIRE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communications et des affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
Un aide-mémoire a été produit afin de résumer les principaux points de la politique portant sur 

la tenue vestimentaire qui a été adoptée en novembre 2017. 

 

Les modifications suivantes ont été apportées dans la politique actuelle à la phrase ci-dessous 

(page 4 de la politique) : 

« Porter un uniforme blanc ou de couleur sobre et clair (pantalon et chemise ou robe), et 

ce, pour tout le personnel (à moins que l’activité professionnelle réalisée ne s’y prête 

pas). » 

A été remplacée par :  

« Porter un uniforme selon le décorum de la profession, et ce, pour tout le personnel (à 

moins que l’activité professionnelle réalisée ne s’y prête pas). » 

 

La phrase ci-dessous a été ajoutée au texte portant sur les rôles et responsabilités du 

personnel du service alimentaire (page 4 de la politique) : 

« *Pour le personnel du service alimentaire, les règles du MAPAQ ont prédominance sur 
celles-ci. »  

 
 

CA-CISSSG-05-18/19-38 
 
CONSIDÉRANT que la politique demeure la même; 
 
CONSIDÉRANT que les modifications à la politique sont mineures. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter la 
politique avec les modifications apportées. 
 
 
14.3 PLAN D’ACTION À L’ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES 2018-2019 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Geneviève Cloutier, adjointe à la présidente-directrice 
générale relation médias, à présenter ce point. 
Chaque ministère et organisme public qui emploie au moins 50 personnes a l’obligation 
d’élaborer, d’adopter et de rendre public annuellement un plan d’action à l’égard des personnes 
handicapées qui inclut : 
 
- Les obstacles à l’intégration des personnes handicapées dans le secteur d’activité relevant 

des attributions de l’organisation produisant son plan d’action; 
- Le bilan des mesures prises au cours de l’année qui se termine; 
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- Les mesures envisagées pour l’année qui débute dans le but de réduire les obstacles 
identifiés. 

 
 

CA-CISSSG-05-18/19-39 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie reconnaît l’importance de réduire les obstacles à 
l’intégration des personnes handicapées pour construire une société plus inclusive; 
 
CONSIDÉRANT l’engagement du CISSS de la Gaspésie à identifier et réduire les obstacles 
reliés à l’ensemble des situations de handicap moteur, visuel et auditif; 
 
CONSIDÉRANT l’obligation de chaque ministère et organisme public qui emploie au moins 
50 personnes d’élaborer, d’adopter et de rendre public annuellement un plan d’action à l’égard 
des personnes handicapées : 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le plan 
d’action à l’égard des personnes handicapées 2018-2020 du CISSS de la Gaspésie 
 
 
15. AUTRES SUJETS : 
 
15.1 SOUTIEN PSYCHOSOCIAL EN LIEN AVEC LA FERMETURE DE LA PÊCHE  
 
Considérant les répercussions économiques et sociales qu’aura la fermeture de la pêche sur 
l’industrie de la transformation des crustacés, le CISSS de la Gaspésie en regard des 
travailleurs concernés verra à mettre en place, s’il y a lieu, un programme d’urgence 
psychosociale.  
 
 
15.2 VÉTUSTÉ DE L’HÔPITAL DE MARIA 
 
 
Les membres du C. A. amènent la situation de vétusté de l’infrastructure du centre hospitalier 
de Maria et demandent qu’une recommandation officielle soit transmise au ministère. 
 
 

 

CA-CISSSG-05-18/19-40 
 
CONSIDÉRANT que la vétusté de l’Hôpital de Maria, construction 1954, requière d’importants 
travaux de maintenance à chaque année afin que le bâtiment réponde aux normes de sécurité; 
 
CONSIDÉRANT que l’âge et l’état du bâtiment compliquent, de façon significative, la réalisation 

des travaux; 

 
CONSIDÉRANT que plusieurs secteurs contenant de l’amiante rendent complexes les travaux; 

 
CONSIDÉRANT que des études préliminaires démontrent que la construction d’un nouvel 
édifice serait moins coûteuse que la remise à neuf du bâtiment; 
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CONSIDÉRANT que l’environnement structurel de l’Hôpital de Maria ne permet pas 
l’optimisation en terme de réorganisation du travail et ne permet pas la mise en place des 
meilleures pratiques cliniques; 
 
CONSIDÉRANT que la configuration actuelle du bâtiment est mal adaptée pour une prestation 
de services; 
 
CONSIDÉRANT que la configuration actuelle du bâtiment ne permet pas l’intégration voire le 
développement des nouvelles technologies; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’amorcer le 
processus afin de faire cheminer le dossier visant à obtenir le financement et les autorisations 
requises pour la construction d’un nouvel hôpital à Maria. 
 
 
16. PRÉSIDENCE-DIRECTION GÉNÉRALE 
 
16.1 RAPPORT ANNUEL 2017-2018 SUR LE RÉGIME D’EXAMEN DES PLAINTES ET 
L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DES SERVICES 
 
Un huis clos est décrété pour présenter ce point. 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Caroline Plourde, commissaire aux plaintes, à 
présenter ce point. 
 
L’article 76.10 de la Loi sur les Services de santé et de Services sociaux (LSSSS) prévoit que 
tout conseil d’administration d’établissement doit produire un rapport sur l'application de la 
procédure d'examen des plaintes, la satisfaction des usagers de même que le respect de leurs 
droits. 
 
Conformément à l’article 76.11 de la LSSSS : 
 

« Ce rapport comprend le bilan des activités du commissaire local aux plaintes et à la 
qualité des services visé au paragraphe 9° du deuxième alinéa de l'article 33 et intègre le 
rapport du médecin examinateur visé à l'article 50 et celui du comité de révision visé à 
l'article 57. 
 
Il décrit les motifs des plaintes reçues et indique notamment pour chaque type de 
plaintes : 
 
 1° le nombre de plaintes reçues, rejetées sur examen sommaire, examinées, refusées ou 
abandonnées depuis le dernier rapport; 
 
 2° les délais d'examen des plaintes; 
 
 3° les suites qui ont été données après leur examen; 
 
 4° le nombre de plaintes et les motifs des plaintes qui ont fait l'objet d'un recours auprès 
du Protecteur du citoyen. 
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Il doit également faire état des mesures recommandées par le commissaire local aux 
plaintes et à la qualité des services et indiquer les mesures prises en vue d'améliorer la 
satisfaction des usagers et de favoriser le respect de leurs droits. 
 
 
Le conseil d'administration y formule, au besoin, des objectifs de résultats sur toute 
question relative au respect des droits des usagers et au traitement diligent de leurs 
plaintes. » 

 
CA-CISSSG-05-18/19-41 

 
CONSIDÉRANT les articles 76.10 et 76.11 de la LSSS;  
 
CONSIDÉRANT que le rapport annuel sur l’application de la procédure d’examen des plaintes, 
de la satisfaction des usagers et du respect de leurs droits a été dûment présenté au comité de 
vigilance et de la qualité et qu’il en fait la recommandation aux membres du C. A. pour adoption.  
 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
rapport annuel sur l’application de la procédure d’examen des plaintes, de la satisfaction des 
usagers et du respect de leurs droits, sous réserve du dépôt à l’Assemblée nationale. 
 
 
16.2 RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2017-2018 DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
Un huis clos est décrété pour présenter ce point. 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
Le CISSS de la Gaspésie doit se conformer à différentes dispositions légales pour la production 
de son rapport annuel. Les lois suivantes édictent les obligations applicables : 

- Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS); 
- Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services 

sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (LMRSSS); 
- Loi concernant les soins de fin de vie (LCSFV); 
- Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des 

réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État (LGCE); 
- Loi sur le ministère du Conseil exécutif (LMCE). 

 
Le rapport annuel de gestion s’inscrit dans une perspective de gestion axée sur les résultats. Il 
a pour principal objectif de communiquer aux parlementaires et aux citoyens, dans un langage 
compréhensible et dans des délais opportuns, une information comparable et fiable sur les 
résultats au regard des engagements de l’entente de gestion et d’imputabilité. 
 
Ce rapport interpelle le conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie quant à sa 
responsabilité d’organiser les services de son établissement et de mettre en œuvre les 
orientations élaborées par le ministre de la Santé et des Services sociaux et de répartir 
équitablement les ressources humaines, matérielles et financières mises à sa disposition. Le 
contenu du rapport doit être cohérent avec l’information de gestion présentée périodiquement 
au conseil d’administration. 
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Le Ministère demande au conseil d’administration de l’établissement de s’assurer que le rapport 
annuel de gestion inclut les éléments identifiés dans la circulaire et ses annexes. 
 
Le rapport annuel de gestion doit être envoyé au MSSS au plus tard le 30 juin pour une 
première validation. La version finale et définitive sera transmise au plus tard le 30 septembre 
selon les indications de la circulaire ministérielle. Le rapport doit être adopté par le conseil 
d’administration en séance non publique avant sa transmission au MSSS. 
 
Une fois que le ministre de la Santé et des Services sociaux aura déposé le rapport annuel à 
l’Assemblée nationale, le document sera rendu public sur le site Internet du CISSS de la 
Gaspésie et le CISSS pourra procéder à sa séance annuelle d’information publique. 
 
 

CA-CISSSG-05-18/19-42 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie doit respecter les différentes dispositions 
législatives orientant la production du rapport annuel de gestion; 
 
CONSIDÉRANT que tous les éléments inscrits à la circulaire ministérielle 2017-020 et ses 
annexes se trouvent dans le rapport annuel de gestion 2017-2018; 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie doit transmettre au ministre son rapport annuel 
de gestion dans les trois mois de la fin de son exercice financier, soit au 30 juin 2017; 
 
CONSIDÉRANT les enjeux de cohérence, d’accessibilité et de transparence auxquels 
répondent la production et la diffusion du rapport annuel de gestion; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
rapport annuel de gestion 2017-2018 du CISSS de la Gaspésie, sous réserve du dépôt à 
l’Assemblée nationale. 
 
 
 
17. ÉVALUATION DE LA RENCONTRE 
 
Le lien pour compléter le sondage d'évaluation de la rencontre sera transmis aux membres. 
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18. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 

CA-CISSSG-05-18/19-43 
 

 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de lever la 
séance à 20 h 30. 
 
 
 
 
 

Richard Loiselle, président  Chantal Duguay, secrétaire 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 1 

  



Centre de répartition des demandes de services du CISSS de la Gaspésie (CRDS)
Période : Rapport au 30 mai 2018  

Priorités CARDIOLOGIE GASTROENTÉROLOGIE NÉPHROLOGIE NEUROLOGIE PÉDIATRIE OPHTALMOLOGIE ORL ORTHOPÉDIE UROLOGIE

A  ≤ 3 jrs 0 0 0 0 0 1 0 0 0

B  ≤  10 jrs 0 3 0 0 0 2 11 0 1

C  ≤ 28 jrs 2 12 2 42 6 68 57 38 62

D  ≤ 3 mois 6 40 3 270 25 131 451 298 150

E  ≤  12 mois 2 13 1 154 16 138 447 151 218

Sous-Total 10 68 6 466 47 340 966 487 431

A  ≤ 3 jrs 0 0 0 0 10 26 36 10 4

B  ≤  10 jrs 14 9 2 7 45 54 229 126 19

C  ≤ 28 jrs 43 72 1 98 159 69 590 313 349

D  ≤ 3 mois 38 51 5 187 247 60 595 1562 125

E  ≤  12 mois 13 27 1 54 113 46 285 312 35

Sous-Total 108 159 9 346 574 255 1735 2323 532

118 227 15 812 621 595 2701 2810 963

92% 70% 60% 43% 92% 43% 64% 83% 55%

Priorités Nombre fixé Nombre à traiter

% rendez-vous 

fixés

A  ≤ 3 jrs 86 87 99%

B  ≤  10 jrs 505 522 97%

C  ≤ 28 jrs 1694 1983 85%

D  ≤ 3 mois 2870 4244 68%
E  ≤  12 mois 886 2026 44%

Total 6041 8862 68%

Nombre en attente

(Aucun rendez-vous fixé)

Nombre des rendez-vous 

fixés

Nombre fixé/Nombre à 

traiter (toutes spécialités 

confondues)

Total de demandes reçues

% des rendez-vous fixés
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CISSS Gaspésie

Niveaux d'autorisation minimale requis

Analyse - Juin 2018

Objectifs :

- Limités le nombre de signature différente requise (Demander que le niveau hierarchique supérieur)

- Maintenir une logique dans les autorisations demandées

- Éviter les approbations multiples (Plan triennal, commande, réception, facture,…)

1 2 3 4 5 6

Chef de service Requis Non-requis Non-requis Non-requis Non-requis Non-requis

Dir adjoint / Adjoint dir Non-requis Requis Non-requis Non-requis Non-requis Non-requis

Directeur Non-requis Non-requis Requis Non-requis Non-requis Non-requis

Hors cadre Non-requis Non-requis Non-requis Requis Requis Requis

Gestionnaire DRFA Non-requis Requis Requis Non-requis Non-requis Non-requis

DRFA Non-requis Non-requis Non-requis Requis Requis Requis

PDG Non-requis Non-requis Non-requis Non-requis Requis Requis

Président du CA Non-requis Non-requis Non-requis Non-requis Non-requis Requis

Actuel

De À Chef Adjoint Directeur Hors cadre Chef Directeur PDG Prés CA

Petits équipements (Si plus de 1 000$ -> Fonds d'immobilisation. Doit être inscrit au plan triennal)

-  $                       499  $                      X

500  $                      999  $                      X X

Dépenses d'exploitation, fournitures et location de biens meubles

-  $                       4 999  $                   X

5 000  $                   9 999  $                   X X

10 000  $                 24 999  $                 X X

25 000  $                 99 999  $                 X X

100 000  $               499 999  $               X X X

500 000  $               et plus X X X X

Contrat de services professionnels

-  $                       24 999  $                 X X

25 000  $                 499 999  $               X X X

500 000  $               et plus X X X X

Contrat de nature technique (DST) et supports logiciels (DRI) (Inclus l'entretien d'équipements médicaux)

-  $                       9 999  $                   X

10 000  $                 24 999  $                 X X

25 000  $                 99 999  $                 X X

100 000  $               499 999  $               X X X

500 000  $               et plus X X X X

*Tout contrat/engagement de plus de 3 ans doit obtenir l'autorisation de la PDG avant son octroi

De À Chef Adjoint Directeur Hors cadre Chef Directeur PDG Prés CA

Équipements (Médicaux, Non médicaux, Informatiques, Logiciels,…)

-  $                       24 999  $                 X

25 000  $                 99 999  $                 X X

100 000  $               499 999  $               X X X

500 000  $               et plus X X X X

Infrastructure (Direction des services techniques seulement)

-  $                       24 999  $                 X

25 000  $                 99 999  $                 X X

100 000  $               249 999  $               X X

250 000  $               999 999  $               X X X

1 000 000  $            Et plus X X X X

Commentaires

Même si pas d'approbation officiel DRFA, les contrôles sont en place par les techniciens

Le niveau hierarchique supérieur à la responsabilité de valider les informations auprès de ses gestionnaires

Situation

Niveau hierarchique

Direction responsable de l'enveloppe DRFA Haute-direction

EXPLOITATION

IMMOBILISATION

Direction concernée DRFA Haute-direction



CISSS Gaspésie

Modes de sollicitation

Analyse - Juin 2018

Gré à gré

Demande de prix

Appel d'offre sur invitation

Appel d'offre publique

ACTUEL 0 $ - 24 999 $ 25 000$ - 49 999 $ 50 000 $ - 74 999 $ 75 000 $ - 99 999 $ 100 000 $ et plus

Contrat d'approvisionnement Gré à gré A.O. Publique

Contrat de services professionnels Gré à gré A.O. Publique

Contrat de nature technique (DST) et supports logiciels (DRI) Gré à gré A.O. Publique

Équipements (Médicaux, Non médicaux, Informatiques, Logiciels,…) Gré à gré A.O. Publique

Infrastructure Gré à gré A.O. Publique

PROPOSÉ 0 $ - 24 999 $ 25 000$ - 49 999 $ 50 000 $ - 74 999 $ 75 000 $ - 99 999 $ 100 000 $ et plus

Contrat d'approvisionnement Gré à gré Demande de prix A.O. Publique

Contrat de services professionnels Gré à gré Demande de prix A.O. Publique

Contrat de nature technique (DST) et supports logiciels (DRI) Demande de prix A.O. sur invitation A.O. Publique

Équipements (Médicaux, Non médicaux, Informatiques, Logiciels,…) Demande de prix A.O. sur invitation A.O. Publique

Infrastructure Demande de prix A.O. sur invitation A.O. PubliqueGré à gré

Gré à gré

Appel d'offre sur invitation

Appel d'offre sur invitation

Appel d'offre sur invitation

Appel d'offre sur invitation

Appel d'offre sur invitation

EXPLOITATION

IMMOBILISATION

EXPLOITATION

IMMOBILISATION

Gré à gré

Appel d'offre sur invitation

Appel d'offre sur invitation



 CISSS Gaspésie 

 Utilisation des annexes 

Analyse - Juin 2018

Situation Document Quand est-il utilisé? Proposition

Dépassement d'un contrat ayant une 

valeur de plus de 100 000$
Annexe 5

Dépassement à un contrat octroyé en appel 

d'offre publique -> Signature DST

Si plus de 10% -> Signature PDG

DST -> À partir de 5%

PDG -> À partir de 10%

Dépassement d'un contrat ayant une 

valeur de plus de 25 000$
Annexe 6

Dépassement à un contrat de 25 000$ et 

plus -> Signature DST

(Majorité des situations)

Signature du DST requis lorsque :

- Dépense totale > 25 000$

- Dépassement > 10%

Signature de la PDG requise lorsque :

- Signature DST requise

- Aurait changer le mode de sollicitation

- Obligatoire si Atteint 100 000$

Modification aux plans triennaux Aucun S/O

À VALIDER AVEC CV

Présentation au comité de vérification des 

modifications au plans triennaux :

- Dépassement de plus de 50 000$ ET

- Dépassement de plus de 25%

Octroi d'un contrat de gré à gré de plus 

de 25 000$
Annexe 13

Tous les contrats de plus de 25 000$ qui ne 

font pas l'objet d'un processus d'appel 

d'offre 

Lorsque le mode de sollicitation ne 

correspond pas à la politique

Commentaires

Les annexes 5 et 6 seront fusionnées en une seule

Modification aux plans triennaux présentés aux CV à définir


